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Membre du comité de rédaction de l’« European Taxation Journal » publié par l’IBFD 
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et le Club des juristes 
 

 Sources et ressources de l’interprétation juridique. Etude de droit fiscal, Lextenso, 2023 
 

 Droit international privé, Dalloz, coll. «Cours», 6ème éd., 2009 
 

 Thèse de doctorat : Le sentiment d'identité. Etude de droit des personnes et de la famille (1996), 
LGDJ, 2000, préf. F. Terré  
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 Corporate Income Tax Subjects, IBFD, 2016 (actes d’un colloque sur les sujets de l’impôt 
organisé dans le cadre de l’EATLP – European Association of Tax Law Professors ; coordination 
de l’ouvrage et rédaction du rapport général) 
 

 Modèle de Convention fiscale OCDE concernant le revenu et la fortune, Helbing Lichtenhahn et 
Editions Francis Lefebvre, 2014 (codirection avec R. Danon, X. Oberson et P. Pistone d’un 
ouvrage collectif) 
 

 Coordination de l’ouvrage Regards critiques et perspectives sur le droit et la fiscalité. Liber 
amicorum Cyrille David, LGDJ, 2005 

 
 Le dirigeant : risques et responsabilités, Litec, 2002 (ouvrage collectif, direction de la partie 

fiscale) 
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- Chroniques périodiques 
 

 Supervision de la chronique de fiscalité des sociétés au Bulletin Joly Sociétés (jusqu’en 2019) 
 

 Chronique de droit fiscal à la revue Droit & Patrimoine (jusqu’en 2012) 
 

 Chronique de droit fiscal des contrats à la Revue des contrats (jusqu’en janvier 2006) 
 

 Chronique de droit fiscal européen à L’année fiscale (jusqu’en 2008) 
 
- Articles  
 

 Droit fiscal 
 

 Petit précis de jonglage entre les versions de la directive GloBE, Fiscalité Internationale 2-2023, 
p. 3 et s. 
 

 Rencontre inédite entre droit fiscal et régimes matrimoniaux (édito), Defrénois, n° 19-20, 12 mai 
2023, p. 1  
 

 Les entreprises à l’heure de la communication fiscale, Fiscalité Internationale 1-2023, p. 75 et 
s. ;  
 

 Trad. Anglaise : Corporate Groups in the Age of Tax Communication, European 
Taxation, April 2023, p. 154 et s. 
 

 Prix de transfert – Le Conseil d’Etat crée une étonnante exception au principe de pleine 
concurrence (avec A. Le Boulanger et A. Bernard), Dr. fisc. 2023, n° 5, comm. 99 
 

 Niveau minimum d’imposition mondial pour les groupes d’entreprises multinationales et les 
groupes nationaux e grande envergure dans l’Union : la directive publiée, Dalloz Actualité, 26 
janv. 2023. 

 
 The Global Anti-Base Erosion (GloBE) Rules and Tax Certainty : A Proposed Architecture to 

Prevent and Resolve GloBE Disputes (avec R. Danon, G. Maisto et A. Martin Jimenez), 
International Tax Studies, 2023 (vol. 6), No. 2 
 

 Cession de participations substantielles et liberté de circulation des capitaux, A propos de CE 21-
12-2022, n° 447568, Sté Runa Capital Fund I LP (avec S. Austry), FR 5/23, inf. 1, p. 3 et s. 
 

 Aperçu de l’évolution du droit fiscal depuis 30 ans, Droit & Patrimoine, n° 331, janv. 2023, p. 13 
 

 Pilier Deux : quel système de résolution des différends entre Etats ? – Compte rendu d’une 
conférence organisée par l’IACF, Dr. fisc. 2022, n° 38, act. 342 
 

 Utilisation des pertes définitives étrangères : où se situe la France ?, A propos de CJUE, 22 sept. 
2022, aff. 538/20, W AG, FR 46/22, 17 nov. 2022 (avec E. Féna-Lagueny) 
 

 « Is the Methodology of Tax Law Interpretation Still Able to Preserve the European Union’s Tax 
Identity?”, in P. Pistone (ed.), Building Global International Tax Law, Essays in Honour of 
Guglielmo Maisto, IBFD, 2022, chap. 18. 
 

 The OECD/G20 Global Minimum Tax and Dispute Resolution: A Workable Solution Based on 
Article 25(3) of the OECD Model, the Principle of Reciprocity and the GloBE Model Rules, 
World Tax Journal, 2022 (volume 14), No 3 (avec R. Danon, G. Maisto et A. Martin Jimenez) 
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 Entités écran : vers de multiples impositions ?, Fiscalité internationale 2-2022, mai 2022, p. 1 et 

s. 
 

 Convention fiscale et clause de bénéficiaire effectif. A propos de CE, 20 mai 2022, n° 444451, 
Sté Planet, Dr. fisc. 2022, n° 24, act. 2323 (avec S. Austry) 

 Adaptation anglaise : Tax Treaties and Beneficial Ownership : The Sté Planet Decision 
(Conseil d’Etat, 20 May 2022, Case No. 444451) (avec S. Austry), European Taxation, 
2022, vol. 62, No 11 
 

 
 Variations fiscales autour de la notion d’usufruit temporaire, Defrénois, 9 juin 2022, n° 23, p. 1. 

 
 La location en meublé est-elle un investissement économique ?, Droit & Patrimoine, 1er juin 

2022, n° 325 
 

 La polysémie en matière fiscale, in C. Brenner, G. Gijsbers et M. Laroche (dir.), Mélanges en 
l’honneur de Philippe Théry, Les coutures du droit, LGDJ, 2022, p. 305 et s. 
 

 Réinvestir, ou comment concilier vertu économique et optimisation fiscale, Solution Notaire 
Hebdo, 13 janv. 2022, n° 1, p. 1 
 

 Contrariété du droit interne avec le droit de l’UE : pas nécessairement de décharge totale de 
l’impôt. A propos de CE, 6 déc. 2021, n° 433301, Etablissement public coréen National Pension 
Service (NPS), FR 4/22 
 

 The Prohibition of Abuse of Rights After the ECJ Danish Cases, Intertax, Vol. 49, Issue & 7, p. 1 
et s. (avec R. Danon, M. Lukkien, G. Maisto, A. Martin Jiménez et B. Malek) 
 

 L’établissement stable : une entreprise autonome ?, Dr. fisc. 2021, n° 45, comm. 417 (avec Ph. 
Martin) 
 

 Les Piliers de la réforme OCDE/G20 : vers davantage de différends entre Etats ?, Fiscalité 
internationale 3-2021, août 2021, p. 1 et s. 
 

 Les Piliers de la réforme fiscale internationale : état des lieux (suite), FR 37/21 
 

 Les Piliers de la réforme fiscale internationale : état des lieux, FR 36/21 
 

 France : Concept of Permanent Establishment. About the “Conversant International Ltd” case, in 
M. Lang et al. (Eds), Tax Treaty Case Law around the Globe, Linde, 2021, p. 69 et s. 
 

 Quelle sera la fiscalité de demain ? Les propositions de la Commission européenne en matière de 
fiscalité des entreprises, Option Finance, 21 juin 2021, n° 1612, p. 44 et s. 

 
 Le Conseil d’Etat précise sa jurisprudence sur l’imposition des plus-values sur titres démembrés, 

Option finance, 25 mai 2021, n° 1608, p. 36 et s.  
 

 Fiscaliste international demain : quelles problématiques ? quels métiers ?, Fiscalité 
internationale 2-2021, mai 2021, p. 13 et s. (avec G. Blanluet) 

 
 « La France pourrait-elle appliquer unilatéralement le pilier 1 ? », Fiscalité internationale, n° 4-

2020, nov. 2020 
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  « Les dispositifs entrant dans le champ de la directive DAC 6 : premières analyses françaises et 
étrangères » (avec Claire Acard), Fiscalité Internationale, n° 3-2020, Août 2020, p. 25 et s. 
 

 « La notion de résidence fiscale au sens de l’article 4, § 1 du modèle OCDE n’est pas 
subordonnée à une obligation fiscale illimitée dans l’Etat de résidence » (avec Stéphane Austry), 
Revue de Droit Fiscal, 3 septembre 2020, n° 36, comm. n° 339 
 

 « The interest limitation (Article 4 ATAD) », in W. Haslehner, K. Pantazatou, G. Kofler et A. 
Rust (ed.), A Guide to the Anti-Tax Avoidance Directive, Elgar Tax Law and Practice, 2020, 
p. 86 et s. 
 

 « Sommes versées à un prestataire étranger : comment apprécier l’existence d’un régime fiscal 
privilégié ? » (avec Pierre Burg), Option Finance, 27 juillet 2020, n° 1569-1570, p. 52 et s.  
 

 « Reconstructing the treaty network : General Report » (avec D. Duff), Cahiers de droit fiscal 
international, IFA 2020, vol. 105.  
 

 « Réflexions sur la constitutionnalisation du droit fiscal des entreprises en France », Revue 
européenne et internationale de droit fiscal, n° 2020/1, p. 68 et s.  
 

 « France » (avec C. Pasquier), in M. Lang, J. Owens, P. Pistone, A. Rust, J. Schuch, C. Staringer 
et A. Storck, Tax Treaty Arbitration, IBFD, 2020, p. 313 et s. 
 

 « Brexit : une sortie immédiate, mais aux conséquences étalées dans le temps » (avec 
E. Ashworth), FR 12/20, p. 7 et s. 
 

 La solidarité européenne passe par des impôts européens, Fiscalité Internationale 2-2020, mai 
2020, p. 1 et s. (avec F. Vanistendael, G. Bizioli, I. Burgers, F. A. Garcia Prats, P. Essers, W. 
Haslehner, G. Kofler, H. Kube, A. M. Jiménez, P. Pistone, E. Reimer et E. Traversa) 
 

 « Fusion ou scission entre sociétés sœurs sans échange de titres : la (quasi-) neutralité fiscale », 
Option Finance, 24 février 2020, n° 1547, p. 44 et s. 
 

 « Jetons de présence : que déclarer sur l’IFU ? », Option Finance, 3 février 2020, n° 1544, 
p. 44 et s. 
 

 « La transposition de la directive « DAC 6 » en France : première étape », Option Finance, 
9 décembre 2019, n° 1537, p. 44 et s. 
 

 « Comprendre le Pilier I… », Editorial, Fiscalité Internationale, 4-2019, Novembre 2019, 
Editions JFA Juristes & Fiscalistes Associés 
 

 « Détention sociétaire des immeubles et assiette de l’IFI », Editions JFA Juristes & Fiscalistes 
Associés, Ingénierie Patrimoniale, n° 2-2019, Juillet 2019, p. 2 et s. 
 

 « Peut-on reprocher à une société mère de se comporter comme un tiers indépendant de sa 
filiale ? », Feuillet Rapide 39/19, 19 septembre 2019, p. 13 et s. 
 

 « La ՙ taxe GAFA ՚ : quelques éléments d’analyse », Recueil Dalloz, n° 30, 12 septembre 2019, 
p. 1704 
 

 « Charges financières - Les commentaires administratifs sont parus », Option Finance, 
9 septembre 2019, n° 1524 
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 « Transfert transfrontalier des pertes : suite du feuilleton », Option Finance, 1er juillet 2019, 
n° 1517 
 

 « Le risque économique et le droit fiscal », in L. Brunori, S. Dauchy, O. Descamps et X. Prévost 
(dir.), Le droit face à l’économie sans travail, t. 1, Garnier, 2019, p. 137 et s. 
 

 « France : CJUE Recent Cases», in M. Lang, P. Pistone, A. Rust, J. Schuch, Cl. Staringer, 
A. Storck (eds), ECJ – Recent Developments in Direct Taxation 2018, Linde, Vienna, 2019, 
p. 59 et s. 
 

 « L’arbitrage en matière fiscale : un dispositif qui prend de l’ampleur » (avec C. Pasquier), 
Echanges Internationaux, juin 2019, n° 114, p. 17 
 

 « Contre la théorie du bénéficiaire effectif en droit fiscal européen et international », Fiscalité 
Internationale, n° 2-2019, Mai 2019, p. 1 et s. 
 

 « From Marks & Spencer to Bevola : A French Outlook », in J. Monsenego and J. Bjuvberg (ed.), 
International Taxation in a Changing Landscape, Liber Amicorum in Honour of Bertil Wiman, 
2019, p. 121 et s. 
 

 « L’abus des conventions fiscales », Lexbase, 17 janv. 2019, p. 87 et s., N7156BXC. 
 

 « Rachat de titres suivi de la réduction du capital social : le Conseil d’Etat apporte des 
clarifications », Option Finance, Entreprise & expertise, 14 janvier 2019, p. 36 
 

 « Dividendes versés à des non-résidents : quel avenir pour les retenues à la source au sein de 
l’UE ? » Feuillet Rapide 54/18, 13 décembre 2018, pp. 13 et s. 
 

 « La pratique du " name and shame" », Recueil Dalloz, 22 novembre 2018, n° 40, p. 2224 
 

 « Le test de ressemblance : réflexions sur l’assimilation des entités étrangères aux entités 
françaises en droit fiscal français », in Le droit à l’épreuve des siècles et des frontières, Mélanges 
en l’honneur du Professeur Bertrand Ancel, Lextenso-Iprolex, 2018, p. 829 et s. 
 

 « Non-Creditable Foreign Withholding Taxes: The Way Forward », Brian J. Arnold (ed.), 
Tax Treaties After the BEPS Project, A Tribute to Jacques Sasseville, 2018, p. 125 et s. 
 

 « Imputation des pertes d’un établissement stable européen : les perspectives ouvertes par l’arrêt 
Bevola », Feuillet Rapide 35/18, p. 6 et s. 
 

 « L’innovation de rupture est-elle possible en matière fiscale ? », Etudes en la mémoire de Philippe 
Neau-Leduc, Le juriste dans la cité, LGDJ, Lextenso Editions, 2018, p. 515 et s. 
 

 « Prix de transfert, principe de proportionnalité et aides à caractère commercial », Option Finance, 
11 juin 2018, p. 44 
 

 « The Difficulty in Establishing an Appropriate Legal Framework for Whistle-Blowers », Intertax, 
20148, vol. 46, Issue 5, p. 427 et s. 
 

 « Non-Discrimination of Funds and Double Taxation Relief », in W. Haslehner (ed.), Investment 
Fund Taxation. Domestic Law, EU Law and Double Taxation Treaties, Wolters Kluwer, 2018, 
p. 271 et s. 
 

 « La convention franco-luxembourgeoise mise aux dernières normes de sécurité budgétaire », 
Option Finance, 3 avril 2018, n° 1456. 
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 « Abus de convention fiscale : confirmations et clarifications » (avec Stéphane Austry), Feuillet 

Rapide 4/18, p. 6 et s. 
 

 « Brèves réflexions sur les règles procédurales de l’arbitrage fiscal international post-BEPS », 
Revue européenne et internationale de droit fiscal 2017/4, p. 396 et s. 
 

 « Retenues à la source payées par des sociétés déficitaires étrangères : une question préjudicielle 
porteuse d'espoir », Option Finance, 11 décembre 2017, p. 44 
 

 « The Switch-Over Clause », in D. Weber and J. van de Streek (ed.), CCCTB – Kluwer Law 
International, 2018, p. 151 et s. 
 

 « L’option pour le régime mère-fille est-elle conforme au droit de l’UE ? » Feuillet Rapide 44/17, 
9 novembre 2017, p. 7 et s. 
 

 « La conformité des clauses anti-abus avec le droit primaire de l’UE en question », Feuillet Rapide 
41/17, 19 octobre 2017, p. 16 et s. 
 

 « CC(C)TB and International Taxation » (avec E. Raingeard de la Blétière), EC Tax Review 
2017/5, Kluwer Law International, The Netherlands, p. 233 et s. 
 

 « What is Europe Doing About Tax Avoidance? » (avec F. Alimandi), Tax planning international 
review, Bloomberg BNA, July 2017 
 

 « French Pending Cases (Marc Jacob, AFEP, Euro Park Service, Picart) », in Lang, Pistone, Rust, 
Schuch, Staringer et Storck (Eds), CJUE – Recent Developments in Direct Taxation 2016, Linde, 
2017, p. 53 et s. 
 

 « Donation-cession de titres démembrés : précisions sur le risque d’abus de droit », 
Le Revenu.com, 27 mai 2017 
 

 « Brexit : Groups of Companies and Tax Treaties » (avec Herman Boersen, CMS Netherlands), 
Tax planning international review, Bloomberg BNA, March 2017 
 

 « Aides d’Etat, un nouveau défi », Actes de la soirée annuelle de l’IFA organisée le 6 octobre 2016 
(avec différents auteurs), Revue de droit fiscal, 23 mars 2017, n° 12, comm. 208 
 

 « Vers un prélèvement unique sur les revenus du capital ? », Les Echos, 13 mars 2017 
 

 « France : Tax-Exempt Entities Are Note Eligible for Tax Treaty Benefits in Tax Treaty Case Law 
around the Globe 2016 », Chapter 6, E.C.C.M. Kemmeren et al. Eds., IBFD 2017 
 

 « Cumul des sanctions pénales et fiscales : une nouvelle décision peu favorable », Option Finance, 
2 janvier 2017, p. 46 
 

 « Brexit : Options for the U.K. », Tax planning international review, Bloomberg BNA, December 
2016, p. 2 et s. 
 

 « The impact of ATAD on Domestic Systems: A Comparative Survey » (avec différents auteurs), 
European Taxation IBFD, vol. 57, 12 December 2016, p. 1 et s. 
 

 « Les dix définitions de l'abus de droit fiscal », in Mélanges en l'honneur de Professeur Henri 
Hovasse, Lexisnexis, 2016, p. 381 et s.  
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 La relance de l’Accis : une révolution en perspective pour les groupes français », Feuillet Rapide 
49/16, 17 novembre 2016, p. 9 et s. 
 

 « Taxation of sportspersons and entertainers : The EU Experience », in G. Maisto (ed.), Taxation 
of Entertainers and Sportspersons Performing Abroad, IBFD, EC and International Tax Law 
Series, vol. 13, 2016, p. 27 et s. 
 

 « L’application des conventions fiscales aux retraites des cadres expatriés », Option Finance, 
17 octobre 2016, p. 36 et 37 
 

 « La portée de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme en matière fiscale », 
Revue de droit fiscal, 22 septembre 2016, n° 38, comm. 501 
 

 « Report d’imposition et directive fusion : quel juge pour la discrimination par ricochet ? » (avec 
Stéphane Austry), Revue de droit fiscal, 15 septembre 2016, n° 37, comm. 476 
 

 « Le cumul entre sanctions fiscales et pénales en droit français », Revue Générale du Contentieux 
Fiscal, 2016/3, Mai-Juin, p. 161 et s. 
 

 « Discrimination par ricochet et principe d’égalité : jusqu’où peut aller la jurisprudence Metro 
Holding ? » (avec Stéphane Austry), Revue de jurisprudence fiscale, avril 2016, p. 418 et s. 
 

 « La sanction pour non-respect des obligations déclaratives relatives aux trusts : une disposition 
inconstitutionnelle ? » (avec Adea Meidani), Option Finance, 14 mars 2016, p. 24 et 25 
 

 « Brèves remarques sur l’ambiguïté fiscale du salariat », Revue de droit fiscal, 3 mars 2016, n° 9, 
comm. 187 
 

 « Some Thoughts on Procedural Rules in International Tax Arbitration », in M. Lang (ed.), 
International Arbitration in Tax Matters, IBFD, European and International Tax Law and Policy 
Series, vol. 2, 2015, p. 311 et s. 
 

 « Taxation of immovable property from a civil law perspective », in G. Maisto (ed.), Immovable 
Property under Domestic law, EU Law and Tax Treaties, IBFD, EC and International Tax Law 
Series, vol. 12, 2015, p. 3 et s. 
 

 « De l’arrêt Marks & Spencer à la décision Agapes : quel bilan ? », in Ecrits de droit de 
l’entreprise. Mélanges en l’honneur de Patrick Serlooten, Dalloz, 2015, p. 667 et s. 
 

 « L’abus de droit et l’intégration fiscale : quelle portée faut-il attribuer aux décisions Peugeot ? » 
(avec S. Austry), Revue de droit fiscal 2015, n° 46, comm. 680 
 

 « La sanction et les droits de la personne », in Conseil d’Etat, La sanction : regards croisés du 
Conseil d’Etat et de la Cour de cassation, La Documentation Française, 2015, p. 123 et s. 
 

 « Dividendes reçus de filiales européennes : l’imposition de la quote-part de frais et charges 
déclarée contraire au droit de l’Union européenne », Option Finance, 14 septembre 2015, 
p. 24 et s. 
 

 « Financement participatif : ne pas oublier les aspects fiscaux », Le Revenu, 7 août 2015 
 

 « Regards croisés : quelles formations pour les fiscalistes de demain ? » (en coopération avec 
Stéphane Baller), Revue de droit fiscal n° 23, 4 juin 2015, p. 363 et s. 
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 « Donation de titres sociaux et ISF » (avec Jean-François Desbuquois), Defrénois, La revue du 
notariat, 30 mars 2015, p. 300 et s. 
 

 « Le traitement fiscal des marges arrière », Option Finance, 7 avril 2015, p. 20 et s. 
 

 « L’argument sociologique en matière fiscale », in D. Fenouillet (dir.), L’argument sociologique 
en droit, Dalloz, 2015, p. 269 et s. 
 

 « Le contrôle du Conseil constitutionnel sur les sanctions fiscales », Revue de droit fiscal n° 13, 26 
mars 2015, p. 73 et s. 
 

 « Régime mère-fille et obligation de conservation des titres : le dénouement de l’affaire 
Technicolor », Feuillet rapide 4/15, 30 janvier 2015, p. 3 et s. 
 

 « French Cases : De Ruyter & Stéria», in M. Lang, P. Pistone, A. Rust, J. Schuch, Cl. Staringer, 
A. Storck (eds), ECJ – Recent Developments in Direct Taxation 2014, Linde, Vienna, 2014, p. 31 
et s.  

  
 « Defining Tax Avoidance », In B. Yalti, Preventing Tax Avoidance, Ed. Beta, Instanbul, 2014, 

p. 13 et s. 
 

 « Regard sur la jurisprudence fiscale du Conseil Constitutionnel », Pouvoirs, Les Impôts, 
novembre 2014, n° 151, p. 129 et s. 
 

 « Tax Authorities and EU Law », in C. Brokelind (dir.), Principles of Law : Function, Status and 
Impact in EU Tax Law, IBFD, 2014, p. 465 et s. 
 

 « Le “test de clarté” : réflexions de méthode sur la lecture du droit français “à la lumière” de la 
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